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Diagonal : La ville productive est 

un enjeu majeur pour l’action pu-

blique, renforcé par la crise sanitaire 

(cf encart p.  45). Votre rapport 

“Maintenir et développer les activi-

tés productives en ville” analyse leur 

place dans les centres urbains. Une 

question préliminaire : qu’entend-on 

par activité productive ? 

Nicolas Gillio : Il n’y a pas de définition officielle des 
activités productives. Pour nous, ce sont celles qui 
mobilisent un outil de production. Nous avons beau-
coup travaillé avec les services de Bordeaux 
Métropole et la Chambre des Métiers et de l’Artisanat 
pour établir une nomenclature d’activités basée sur les 
codes NAF de l’Insee (1). Nous nous sommes limités 
aux entreprises de moins de 50 salariés pour éviter le 
biais des sièges sociaux, dont la fonction n’est pas pro-
ductive. Nous avons enfin ajouté le critère “locaux 
d’activités” qui correspond aux activités industrielles 
et artisanales.
Sylvie Duvillard : Ce qui revient à enlever les com-
merces, la logistique et le tertiaire. J’ajouterai que notre 
travail de recherche nous a parfois conduits à retenir 
certaines entreprises en dehors de cette nomenclature 
restreinte. C’est le cas de l’entreprise Bosch, que la mé-
tropole lyonnaise nous a invités à découvrir. 

N.G. : C’est vrai. Mais cette nomenclature a favorisé 
un travail quantitatif qui a permis d’objectiver l’effet 
d’éviction dans les métropoles.

■ ■ Ce phénomène est-il généralisé ? 

N.G. : Dans les 7 territoires métropolitains retenus 
dans notre étude  (2), sur la période 2009-2018, le 
nombre de départs d’établissements liés aux activités 
productives est supérieur au nombre d’arrivées. Par 
ailleurs, nous avons observé une dynamique de migra-
tion interne, depuis le centre vers les communes péri-
phériques de ces territoires. 

■ ■ L’inadaptation du bâti industriel existant est-elle 

en cause ?

N.G. : Certains locaux sont trop vétustes pour déve-
lopper l’activité. L’entrepreneur peut alors quitter le 
territoire et trouver, dans une zone d’activité périphé-
rique, des locaux d’activités neufs ou simplement plus 
fonctionnels. Mais parfois, il reste. L’arbitrage du chef 
d’entreprise ne se fait pas seulement sur le coût, mais 
aussi selon la proximité de sa clientèle, voire de son 
domicile. Une enquête de la CCI de Lyon le montre 
de façon très nette (3).
S.D. : Il est indispensable de s’intéresser à la demande 
des chefs d’entreprise et de ne pas se limiter à l’offre 
immobilière. Ce n’est pas parce que l’on veut recons-
truire la ville sur la ville que la demande va s’adapter 
et ne trouvera pas de solutions ailleurs. 

■ ■ Pourquoi le cœur des métropoles peine-t-il à offrir 

le bâti industriel nécessaire ? 

N.G. : La filière de production immobilière n’est pas 
organisée pour le produire. Et la tendance est de 
démolir le bâti ancien pour reconstruire à neuf plu-
tôt que de réhabiliter l’existant. On trouve quelques 
exemples çà et là de bâtiments réhabilités. Comme 
à Choisy-le-Roi, en région parisienne, sur le terri-
toire Grand-Orly Seine Bièvre. L’opérateur privé 
Intencity a racheté un bâtiment d’entreposage pour 
en faire un incubateur d’entreprises. Il assure à la 
fois le rôle du promoteur, du gestionnaire immobi-
lier et de l’investisseur. On le voit aussi sur 
Bordeaux, avec la démarche AIRE (voir p. 46) qui 
expérimente des superpositions de fonctions : de 
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Projet de 
réindustrialisation 
– baptisé USIN – 
monté par la 
collectivité et 
l’entreprise Bosch 
à Lyon.

Quand les activités 
de fabrication partent

Les activités productives quittent les métropoles. C’est le résultat d’un rapport financé par l’institut pour 
la recherche de la Caisse des Dépôts et soutenu par le Puca, paru en 2020. Réalisé par Nicolas Gillio, directeur 
de projet au Cerema, et Sylvie Duvillard, enseignante-chercheure à l’Université Grenoble Alpes, il en expose 
les causes. Mais aussi les pistes de solutions qui renvoient aux stratégies urbaines et à l’adaptation du bâti.
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l’artisanat avec du tertiaire, du tertiaire avec de la 
logistique… 
S.D. : L’étude de la CCI de Lyon Métropole a égale-
ment révélé que la plupart des dirigeants des petites 
entreprises productives veulent acheter. Il faut donc 
que l’offre corresponde précisément à leur demande, 
étant donnée l’importance de l’investissement. 
Et finalement, le marché immobilier répond surtout 
aux demandes des “grands comptes” (4).

■ ■ Pour quelles raisons ? 

S.D. : Les petits établissements des activités produc-
tives présentent un risque important. Celui du défaut 
de paiement. Ou bien un niveau de rentabilité trop 
faible car ce sont des produits immobiliers mal identi-
fiés. Pour des activités industrielles, en général, l’immo-
bilier est très hétérogène. Chaque activité a besoin 
d’une surface différente. C’est ce que nous expliquait 
l’agence Citydev à Bruxelles (cf encart p. 45). Une 
entreprise qui démarre veut 100 m2, pas plus. Au bout 
d’un an, si ça marche, elle aura besoin de 200 ou 
500 m2… sinon, soit elle part, soit elle demande à pas-
ser à 50 m2.
Ou alors la puissance publique fait crédit pour un mois 
ou deux.
N.G. : C’est exact. Avec des remises de loyer ou un 
allongement des délais de paiement...
S.D. : … ce que ne fera pas un investisseur privé.
N.G. : En effet. Les investisseurs qui se lancent as-
surent aussi la promotion, la gestion et fonctionnent 
comme une entreprise de services. Ils proposent des 
formations sur le marketing, la comptabilité,… et une 
gestion locative adaptée à la vie de l’entreprise. Ils ne 
se contentent pas de faire construire et de gérer un 
bien comme un actif financier.

■ ■ Les collectivités peuvent-elles pallier cette défail-

lance de marché ? 

N.G. : En général, quand une entreprise de 10 salariés 
ferme, personne ne le sait. La métropole l’apprend par 
l’intermédiaire des déclarations d’intentions d’alié-
ner (5). Il est alors trop tard pour agir si la collectivité 
n’a pas déjà prévu un projet d’intérêt public. C’est bien 
différent quand une multinationale s’en va, comme 
Bosch à Lyon. Le responsable grands comptes du ser-
vice économique de la métropole est au courant. 
S.D. : Toutes les métropoles l’ont souligné. Avec les 
grands comptes, une négociation se fait en off, jusque 
dans la rédaction ou la modification des documents 
d’urbanisme. Dans l’imaginaire collectif, une entre-
prise est nécessairement une grande multinationale 
avec un PDG et des actionnaires. Or, ce qui fait vivre 
la ville et les grandes métropoles, ce sont les petites et 
moyennes entreprises. Et ce sont bien elles qui en 
partent.

■ ■ Vous avez pourtant mentionné l’entreprise Bosch 

comme un exemple…

N.G. : Bosch, c’est la belle histoire, plutôt l’exception. 
Pour vendre son site et ses 32 000 m2, l’entreprise a 
lancé un appel à candidatures pour retenir la meilleure 

proposition de reprise. Et ce, sur la base d’un cahier 
des charges visant à accueillir des activités indus-
trielles. Outre la dépollution, la sécurisation du site, 
elle a donc porté un projet inédit pour sa succession. 
S.D. : Le facteur humain me paraît essentiel dans ce 
cas. Le directeur de Bosch a une vraie vision et un 
discours argumenté sur le devenir du site. Son idée est 
de créer un écosystème d’entreprises ou cluster indus-
triel. C’est exemplaire de recréer ainsi une dynamique 
économique sur un site compact. 
N.G. : Sur le site, il y avait un bâtiment administratif à 
louer, un bâtiment industriel déjà occupé par l’entre-
prise Boostheat – qui fabrique des chaudières à haute 
performance énergétique  – et un bâtiment de 
10 000 m2 d’un seul tenant, avec son effet cathédrale. 

Le projet de réaménagement du site, baptisé USIN, 
porté avec la collectivité, prévoit leur réhabilitation et 
la construction de 30 000 m2 supplémentaires de lo-
caux allant de 1 000 à 2 500 m2. 
Toutefois, dans ce qu’on a étudié, les petites activités 
productives demandent plutôt des petites surfaces. 
Une grosse partie se situe entre 50 et 200 m2. 
S.D. : Mais justement, ces petites surfaces, on doit pou-
voir les trouver dans le tissu dense des métropoles à 
condition de le réhabiliter, le rénover, le restaurer, le 
dépolluer. 
N.G. : Un autre projet de la métropole lyonnaise l’a 
très bien compris. C’est Bel Air Camp, à Villeurbanne. 
Le promoteur qui a racheté le site d’Alstom et son 
bâtiment de 5 000 m2, a compartimenté l’intérieur au 
fur et à mesure de la demande. Il a fait des surfaces 
modulables pour des artisans et des petits industriels. 
Il a aussi proposé des services mutualisés - quais de 
déchargement, espaces de réunion, restaurant d’entre-
prise... Tout cela sur un site bien raccordé aux diffé-
rents modes de transports. Le bâtiment a été 
rapidement occupé dans sa totalité. Malheureusement, 
le site a brûlé depuis et sa reconstruction est en cours.

■ ■ Vous avez évoqué les documents d’urbanisme. 

N’ont-ils pas un rôle à jouer ? 

N.G. : Le document d’urbanisme est un instrument 
incontournable. Il permet aux collectivités de 
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Le tableau récapitule 
les mouvements 
des entreprises dans 
les 7 métropoles 
étudiées.
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sanctuariser les activités productives par l’identifica-
tion de secteurs dédiés, en interdisant ou en limitant la 
part que peuvent occuper les autres fonctions - le ter-
tiaire et le commerce. Cette pratique a été amorcée 
par Bordeaux. Elle s’est répandue dans tous les PLUi 
métropolitains à partir des années 2010. Avec la ré-
forme des sous-destinations engagée par la loi Alur en 
2015, les collectivités ont pu être plus offensives en la 
matière (6). 
S.D. : Mais pour arriver à des PLUi aboutis, il faut réu-
nir deux conditions préalables. D’abord, il faut un acte 
fondateur, un document politique portant sur les acti-
vités économiques et la défense de l’emploi. C’est, par 
exemple, le schéma directeur des espaces économiques 
à Grenoble-Alpes Métropole. Ensuite, il faut trouver 
un arbitrage interne à la collectivité pour le décliner 
concrètement dans les documents d’urbanisme. Or, 
nous avons pu observer une véritable guerre de tran-
chées entre les services techniques de l’agriculture, de 
l’économie, du logement, de l’urbanisme… pour accé-
der à un foncier bien placé dans le centre des 
métropoles. 

■ ■ Comment dépasser ces rivalités entre services ? 

S.D. : Le bon exemple, c’est Bordeaux. La principale 
leçon de la métropole, c’est de raisonner en termes 
d’inscription territoriale des activités productives. Et 
non plus seulement en termes de filière économique 
et d’emploi. Il faut proposer aux services de se posi-
tionner sur du spatial, pas du sectoriel. 
N.G. : Et ce n’est pas simple. Lors de l’élaboration 
d’un PLUi, le service de l’urbanisme peine générale-
ment à convaincre le service économique de s’inscrire 
dans une réflexion sur la localisation de terrains à 
conserver, dans la durée, pour une vocation écono-
mique et industrielle. Car son objectif, c’est de com-
mercialiser rapidement les terrains pour présenter un 
bilan de création d’emplois à son élu.

(1) La nomenclature d’activités française (NAF) de 
l’Insee sert à organiser l’information économique et 
sociale sur les activités économiques productives.
(2) Aix-Marseille-Provence Métropole, Bordeaux 
Métropole, Grenoble-Alpes Métropole, le Grand 
Lyon, l’établissement public territorial (EPT) Grand-
Orly Seine Bièvre, Nantes Métropole et Toulouse 
Métropole.
(3) La synthèse des résultats de l’enquête sur les 
besoins immobiliers et fonciers des entreprises, me-
née en 2018 par la CCI Lyon Métropole, est publiée 
sur son site internet. 
(4) En marketing, un grand compte désigne un client 
(entreprise ou administration) qui génère un volume 
d’activité important.
(5) La déclaration d’intention d’aliéner (DIA) est une 
formalité imposée à tout propriétaire qui souhaite 
vendre un bien immobilier situé sur une zone de 
préemption (Source : notaires.fr).
(6) La loi Alur de 2014 a posé les principes d’une 
réforme des destinations. L’ordonnance du 23 sep-
tembre 2015, et son décret d’application de dé-
cembre, a donc réduit de 9 à 5 les catégories de 
destination et créé 21 sous-destinations. 
(7) La Banque des Territoires a été créée en 2018. 
Elle conseille et finance les acteurs territoriaux pour 
faciliter la réalisation de leurs projets. Depuis 2018, 
elle a investi 35 Mds€ dans les territoires. 
(8) L’EPF de Haute-Savoie a créé une société foncière 
publique, la Foncière 74, pour acquérir et porter un 
foncier dédié aux activités productives. Quant à la 
Foncière commune, filiale de l’EPF d’Île-de-France, 
elle achète des terrains avec leurs bâtiments indus-
triels et maitrise le prix du foncier jusqu’à la 
revente.

➠

La ville productive Puca
“Comment la crise sanitaire a-t-elle bousculé la ville du travail ?”, interroge 

la note d’analyse du Plan Urbanisme Construction Architecture (Puca) 

de janvier 2021. La covid-19 a placé la réduction de notre dépendance 

aux importations au cœur du débat public. Un enjeu majeur qui renforce 

l’émergence d’un modèle de ville productive. Une ville adaptée au renouveau 

– numérique – de l’industrie. Une ville qui rapproche lieux de production et 

de consommation. Tout en préservant la qualité du cadre de vie… 

Pour explorer ces sujets, le Puca a lancé en 2020 un programme de recherche 

et d’expérimentation sur la “ville productive”. ■ F.C.

■ ■ Les services de l’État accompagnent-ils la construc-

tion de politiques locales favorables au maintien des acti-

vités productives ?

S.D. : Ce que j’ai observé, c’est le rôle très important 
de la Banque des Territoires (7). Elle est omniprésente 
dans ces politiques de maintien des activités 
économiques. 
N.G. : C’est vrai. Mais son raisonnement est plutôt fi-
nancier avec une exigence de rentabilité qui demeure 
parfois incompatible avec la réalisation de ce type de 
projets immobiliers. Quant aux autres services de 
l’État, ils ont d’autres questions majeures à gérer, 
comme la maîtrise de l’extension urbaine ou l’élabo-
ration des plans de prévention des risques d’inonda-
tion qui limitent souvent les capacités d’accueil foncier 
pour les activités économiques. Par ailleurs, les métro-
poles disposent d’une ingénierie territoriale déjà très 
importante. Le seul acteur de l’État que nous voyons 
apparaître, ce sont les établissements publics fonciers 
(EPF). Même si le redéploiement d’activités écono-
miques ne représente au mieux qu’un quart de leurs 
moyens d’investissement, le reste étant dédié au 
logement.
S.D. : Je crois que les EPF évoluent de ce point de vue. 
L’importance du foncier destiné aux activités produc-
tives commence à émerger. La demande politique 
change. Beaucoup d’intercommunalités manquent de 
projets pour écouler le stock foncier constitué par les 
EPF.
N.G. : Oui, mais les collectivités n’identifient pas for-
cément l’EPF dans ce rôle. Deux initiatives exem-
plaires sont présentées dans notre rapport en 
Haute-Savoie et en Île-de-France (8).

■ ■ Quelle suite allez-vous donner à votre rapport ?

S.D. : Nous allons travailler sur la demande des petites 
et moyennes entreprises, c’est la clé.
N.G. : Nous commençons un projet de recherche dans 
le cadre du programme “Ville productive” du Puca. 
Nous allons étudier la demande foncière immobilière 
des entreprises sur des territoires différenciés : 2 EPT, 
l’établissement public territorial Grand-Orly Seine-
Bièvre au sein du Grand-Paris et celui de l’aggloméra-
tion de Valence-Romans. Avec pour ambition de 
définir des indicateurs de charge foncière admissible 
pour les activités productives de ces territoires. Et ce 
afin d’imaginer ce que pourrait être une gouvernance 
foncière adaptée. Les travaux commencent tout juste 
et devraient se terminer en 2022. ■

Propos recueillis par Florent CHAPPEL

Citydev.Brussels

Avec plus de 5 000 emplois et 440 entreprises installées en secteur urbain dense, Citydev.brussels fait figure de modèle. Cet organisme public de la région 

de Bruxelles-Capitale, par ailleurs chargé d’y développer le logement pour des ménages modestes, facilite l’accueil d’activités productives. Depuis 1974, il a pu 

acquérir un patrimoine immobilier de plus de 200 ha de terrains et 190 000 m2 de surfaces bâties. L’accès y est soumis à un critère de densité d’emplois (en ETP 

à l’ha). Citydev.brussels dispose de 2 recettes principales : les loyers provenant des baux emphytéotiques contractés (12 €/m2) et ceux versés par les entreprises 

locataires. La souplesse et son adaptabilité aux demandes des entreprises sont la clé de ce succès : toutes tailles de locaux de 140 à 500 m2, modulables dans 

le temps, avec un accompagnement sur-mesure, des loyers faibles et aménagés au besoin… Les opérations de Citydev.brussels sont le plus souvent mixtes 

logements - bureaux - locaux d’activités. ■ F.C.

■ ■ “ L’importance 
du foncier destiné 
aux activités 
productives 
commence 
à émerger. ”


